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La modification numéro 6 vise à répondre aux questions des fournisseurs.  
 
 
Question 1 

Tâches de l’analyste de plateforme selon l’énoncé des travaux (EDT) 

Selon le libellé de l’invitation à soumissionner, la Direction des services relatifs aux applications 
opérationnelles (DSAO) gère les initiatives de gestion de l’information (GI)/TI telles que (sans en exclure 
d’autres) : 

1. le système ministériel SAP de l’agence; 
2. l’entrepôt de données d’entreprise (EDE) et les solutions de renseignement d’entreprise (RE);  
3. l’automatisation des processus opérationnels, l’intégration des services interentreprises et la 

Plateforme du commerce électronique des douanes;  
4. les applications administratives et d’entreprise; 
5. les technologies nouvelles et émergentes du système ministériel et de sécurité de GI/TI; 

l’infrastructure et les nouvelles initiatives évolutives de GI/TI. 
 
Concernant le critère obligatoire d’entreprise O.2, des tâches semblables exécutées par des 
administrateurs/analystes de plateformes Windows ou Linux/Unix seraient-elles acceptées à titre 
d’équivalences des tâches énumérées dans l’EDT de l’analyste de plateforme? 
 
Réponse 1 

Il n’y a pas d’application ou de logiciel associé en propre au point 4) de l’exigence obligatoire pour 
l’organisation O.2; toutefois, là où le nom de la catégorie de ressources diffère de celui de la catégorie de 
ressources des Services professionnels en informatique centrés sur les tâches (SPICT), le 
soumissionnaire doit fournir une justification à la section 3 de l’appendice B de la pièce jointe 2. 
 
 
Question 2  

En ce qui a trait au critère obligatoire pour l’organisation O.2 pour lequel l’État demande un minimum de 
jours ouvrables dans une catégorie de niveau 2, l’État pourrait-il confirmer qu’il acceptera également des 
jours facturables s’appliquant à une catégorie de niveau 3? 
 
Réponse 2 

Dans les cas où le critère obligatoire pour l’organisation O.2 demande une catégorie de ressource de 
niveau 2 seulement, le Canada acceptera seulement des jours ouvrables d’une catégorie de ressource 
de niveau 2 (ou équivalent). 
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Question 3 

En ce qui a trait au critère obligatoire d’entreprise O2 pour lequel l’État demande un minimum de jours 
ouvrables dans une catégorie de niveau 3, l’État pourrait-il confirmer qu’il acceptera des jours facturables 
d’une catégorie de niveau 2, si une entreprise peut démontrer que les ressources affectées à des 
catégories de niveau 2 comptent 10 années ou plus d’expérience? 
 
Réponse 3 

Concernant le critère obligatoire d’entreprise O.2, le Canada acceptera seulement le même niveau 
d’expérience (ou équivalent) que celui identifié dans le table pour une ressource donnée. Dans le cas où 
le soumissionnaire doit fournir une justification sous l’appendice B de la pièce jointe 2, section 3, il doit 
aussi démontrer le niveau d’expérience que la catégorie de ressource avait pendant la prestation des 
services sous le contrat(s) en référence. 
 
Pour votre information, voici les nombres d’années d’expérience requis pour les catégories de ressources 
de niveaux 2 et 3 : 
 
Niveau 2 : plus de 5 à 10 années d’expérience 
Niveau 3 : plus de 10 années d’expérience 
 
 
Question 4 

En ce qui a trait au critère obligatoire d’entreprise O2 de la demande de soumissions précitée, pour 
lequel le fournisseur fournit une justification pour les jours facturés, l’État accepterait-il des niveaux de 
catégories distincts si le niveau de catégorie indiqué est égal ou supérieur au niveau requis? 
 
Réponse 4 

Veuillez vous référer à la réponse 3. 
 
 
 

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DEMEURENT INCHANGÉES. 


